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I.  Présentation de l’appel à projets  
 

L’Office français de la biodiversité (OFB) est un établissement public de l’État à caractère 
administratif créé par la loi n°  2019 -773 du 24 juillet 2019 rassemblant les forces et les 
compétences de l’Agence française pour la biodiversité (AFB) et de l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage (ONCFS).                                                                                              

L’OFB contribue à la surveillance, la préservation, la gestion et la restauration de la biodiversité 
ainsi qu'à la gestion équilibrée et durable de l'eau en coordination avec la politique nationale 
de lutte contre le réchauffement climatique. Il exerce ses  compétences sur les milieux 
terrestres, aquatiques et marins. L’OFB prend part, dans son domaine de compétence, à 
l’élaboration, au déploiement et à l’évaluation des politiques publiques. Il travaille également 
en partenariat étroit avec les acteurs socio -économiques. Il a enfin vocation à aller à la 
rencontre du public et à mobiliser les citoyens autour d’actions en faveur de la biodiversité.  

La protection de la biodiversité s’appuie historiquement sur la mise en œuvre de la Directive 
Habitats -Faune -Flore (DHFF) et Directive Oiseaux (DO) visant à maintenir ou rétabli r au sein 
des sites N2000 un état de conservation favorable des habitats marins (herbiers de posidonie, 
coralligène, récifs, grottes sous -marines) et des espèces d'intérêt communautaire (cétacés, 
tortues marines, phoques, poissons, invertébrés, oiseaux). L e réseau de sites Natura 2000 en 
mer s’est ainsi développé à l’échelle nationale et plus particulièrement sur la façade 
Méditerranée, avec un réseau couvrant plus de 80 % du linéaire côtier.   

Dans le cadre du nouveau Règlement européen pour la restauration de la nature adopté le 
24  juin 2024, et en complément de la mise en œuvre du Document Stratégique de Façade, 
chaque État membre doit également élaborer un plan national ambitieux à l’horizon 2050, avec 
des étapes clés dès 2030 et 2040. Ce plan vise à enrayer l’érosion de la biodiversité et à 
revitaliser les écosystèmes sur l’ensemble du territoire. En France, ce projet prend la forme du 
plan nati onal "Agir pour restaurer la nature", qui sera transmis à la Commission européenne en 
septembre 2026, conformément aux dispositions du Règlement européen.  

L’OFB joue  un rôle majeur, à la fois dans l’appui aux autorités pour l’élaboration du plan national 
et dans l’appui technique et financier  de projets permettant de protéger et restaurer la 
biodiversité , dans les conditions fixées par le Programme d’intervention 2026 -2030 de l’OFB.  

La délégation de façade maritime Méditerranée de l’OFB agit à l’échelle de la Méditerranée a 
notamment pour objectif de renforcer la protection de la biodiversité dans les aires marines 
protégées et d’animer le réseau de gestionnaires associé, en lien avec  les différents axes de son 
plan de façade alignés avec le COP de l’OFB.  Ses priorités d’action sont notamment précisées 
dans le Document Stratégique de Façade  : https://www.dirm.mediterranee.developpement -
durable.gouv.fr/document -strategique -de -facade -mediterranee -r335.html  

Par ailleurs, l’OFB, l’ État  (DREAL  PACA  et DIRM) et la Région Sud ont conclu une convention de 
partenariat 2024 - 2026 visant à développer des actions conjointes en soutien aux aires marines 
protégées de la région Provence -Alpes -Côte d’Azur  (PACA) .  

C’est pourquoi, l ’OFB  lance un appel à projets (AAP) qui a  pour objectif de soutenir des actions 
concrètes et ambitieuses en matière de restauration passive des écosystèmes marins et 
littoraux (jusqu’à la limite  terrestre  du domaine public maritime naturel) dans les aires marines 
protégées ( AMP ) de Corse et PACA  en lien avec leurs objectifs de conservation.   

Cet AAP  vise prioritairement les sites N atura 2000, et particulièrement les habitats / espèces à 
enjeux fort et / ou les sites N atura 2000 dans une dynamique de renforcement de la protection 
(zone de protection forte ( ZPF ) envisagée). Une attention toute particulière sera portée au 

https://www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr/document-strategique-de-facade-mediterranee-r335.html
https://www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr/document-strategique-de-facade-mediterranee-r335.html
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caractère réplicable des actions soutenues pour l’ensemble du réseau d’aires marines 
protégées de la façade.  

Le présent document formalise le règlement de l’AAP  « Appui à la gestion des AMP de PACA 
et Corse ». Il présente le cadre général et le déroulement de l’AAP, ainsi que les règles de 
soutien financier des projets lauréats.  

Il  est encadré par le Programme d’intervention de l’OFB, notamment quant aux principes de 
recevabilité des projets et aux règles d’éligibilité des dépenses. Le soutien financier accordé 
par l’OFB dans le cadre du présent AAP  pren d la forme d’une subvention.  

Le Programme d’intervention de l’OFB est consultable à l’adresse suivante  : 
https://ofb.gouv.fr/doc/le -programme -intervention .  

 

https://ofb.gouv.fr/doc/le-programme-intervention


 

OFB -26 -0450  Page 5  sur 12 

 

À retenir  

● L’AAP contribue aux objectifs de la D irective H abitat/ Faune/ Flore  et plus 
particulièrement à maintenir ou rétablir les habitats et espèces communautaires 
dans un bon état de conservation, en agissant sur les diverses pressions ayant un 
impact sur l’état de conservation sur les  habitats d’intérêt communautaire et 
espèces d’intérêt communautaire . 

● L’AAP s’inscrit également dans la mise en œuvre la stratégie de façade maritime 
de Méditerranée adoptée fin 2025 et du futur plan national de restauration de la 
nature . 

● Il s’appuie  pour la partie PACA  sur la convention de partenariat 2024 -2026 conclue 
entre l’ État , l’OFB et la Région PACA pour le soutien aux gestionnaires d’aires 
marines protégées de Provence -Alpes -Côte d’Azur.  

● L’AAP vise à apporter un soutien aux opérations de restauration naturelle 
(passive), de suivi des activités anthropiques et de l’efficacité de la mise en œuvre 
de mesures  financées  au sein des parties marines et littorales (allant jusqu’à la 
limite terrestre du domaine public maritime ) des AMP de Provence -Alpes -Côte 
d’Azur  et Corse , en cohérence avec les documents de gestion en vigueur sur 
chaque site.  

Les actions éligibles dans le cadre de cet AAP se déclinent en 2 types  : 

- Opérations de restauration naturelle (passive)  visant à réduire ou supprimer les 
pressions (études pré -opérationnelles d’identification/qualification, opération 
d’enlèvement/suppression)  

-  Opérations de suivi et de sensibilisation relatives aux actions de restauration   

Conditions de recevabilité des projets  :  

• Les projets doivent être multisites et/ou innovants et/ou expérimentaux, mais aussi 
avoir vocation à être transférés auprès d’autres gestionnaires . 

● Il vise en priorité la protection ou la restauration des habitats et espèces d’intérêt 
communautaire  et/ou ciblés par le règlement restauration et /ou  des espèces 
protégées ou endémiques de Méditerranée . 

Le taux d’aide publique sur chaque projet ne peut excéder 80% du montant des dépenses 
éligibles.  

- Fin des dépôts des candidatures  : jeudi 10 septembre , 23h59 heure de Paris.  

- La période de mise en œuvre opérationnelle du projet ne doit pas excéder 
36  mois  à compter de la signature de l’acte attributif de la subvention .  

- Structures éligibles  : gestionnaires d’AMP dont les collectivités et leurs 
groupements , structures privées,  associations, fondations et établissements 
publics.  
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II.  Thé matiques éligibles à l’appel à projets  
 

a. Nature des opérations ciblées  

L’objectif de cet AAP est de soutenir des projets sur les actions de  restauration naturelle des 
habitats et espèces marine s et littorales  (interface terre -mer  ) d’intérêt communautaire et/ou 
ciblés par le règlement restauration et/ou des espèces protégées ou endémiques de 
Méditerranée  

La restauration écologique est définie comme un processus intentionnel visant à permettre la 
récupération d’un écosystème ayant subi des dégradations et ciblant un état de référence.  

Cette référence, que l’on souhaite rétablir ou atteindre, est définie par un état approprié de 
l'ensemble des composantes de l’écosystème (biotiques, abiotiques et fonctionnelles) 
garantissant son intégrité à long terme.  

Un continuum d’interventions peut être mené selon le niveau de dégradation et ses causes, 
visant à lever ou atténuer les pressions source de dégradations à un niveau permettant la 
récupération naturelle de l’écosystème. Différentes définitions de restaurat ion peuvent ainsi 
en découler ( Laforge  et al, 2024).  

Les projets dont l’objectif est de contribuer à la reconnaissance en zone de protection forte 
seront privilégiés.  

Les projets peuvent inclure  : 

- Les études opérationnelles préalables aux actions de restauration : qualification et/ou 
quantification de pressions potentiellement impactantes (macrodéchets, pêche de 
loisirs, artificialisation, surfréquentation, espèces invasives, mouillage hors Z one de 
Mouillage et d’ Equipements Légers , …) répondant à un enjeu  inter -sites  et une 
identification d’enjeux écologiques impactés .  

- Les actions visant à retirer les pressions  identifiées dans les plans de gestion : mise en 
défens de plages (nidification / pontes), désartificialisation (historiques blocs bétons / 
pneus sans titre de propriété, épis, …), organisation des activités source de pression via 
la mise en place d’une Z one Interdite au Mouillage (ZIM)  / Zone Interdite au Engins 
Motorisés ( ZIEM ) et le balisage écologique associé (plaisance, plongée), mise en place 
d’actions de limitation de la surfréquentation, de la pêche de loisirs avec une évaluation 
du gain écologique généré par l’opération . 

- Les actions de sensibilisation associées aux mesures de restauration  présentées dans le 
cadre de l’AAP  ou intégrées à une stratégie incitant au changement de comportement 
des usagers .   

- Les dispositifs de surveillance technologique des activités impactantes ou visant à 
mesurer l’efficacité des mesures de restauration (caméras, …) . Il sera utile dans ce cadre 
de définir un protocole, avec des paramètres mesurés et une grille de lecture associée 
(projet RESOBLO ).  

Nota bene  : Résultats du projet RESOBLO  : https://oai -gem.ofb.fr/exl -php/document -

affiche/ofb_recherche_oai/OUVRE_DOC/50177?vue=ofb_recherche_oai&amp;action=OUVRE_
DOC&amp;cid=50177&amp;fic=doc00073532.pdf  

Actions éligibles  : 

1- Étude  sur le lien entre l’état des enjeux écologiques et les pressions impactantes,  
préalable à de futures actions de restauration ;  

https://oai-gem.ofb.fr/exl-php/document-affiche/ofb_recherche_oai/OUVRE_DOC/50177?vue=ofb_recherche_oai&amp;action=OUVRE_DOC&amp;cid=50177&amp;fic=doc00073532.pdf
https://oai-gem.ofb.fr/exl-php/document-affiche/ofb_recherche_oai/OUVRE_DOC/50177?vue=ofb_recherche_oai&amp;action=OUVRE_DOC&amp;cid=50177&amp;fic=doc00073532.pdf
https://oai-gem.ofb.fr/exl-php/document-affiche/ofb_recherche_oai/OUVRE_DOC/50177?vue=ofb_recherche_oai&amp;action=OUVRE_DOC&amp;cid=50177&amp;fic=doc00073532.pdf
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2- Travaux de retrait de pressions en vue d’une restauration naturelle, après évaluation 
(cf.1) ; 

3- Actions de sensibilisation  incitant au changement de comportement en lien direct 
avec la mise en œuvre du 2.  ci -dessus  ; 

4- Actions de suivi – surveillance technologique du plan d’eau  

Les projets devront prévoir un dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte des objectifs de 
restauration écologique du projet.  

 

b.  Actions non -éligibles  

➢ Toute action de recherche scientifique  ; 

➢ Toute action de restauration active  ; 

➢ Toute action relevant de la mise en place d’une zone de mouillage et d’équipements 
légers  ; 

➢ Toute action de communication ou d’outils de sensibilisation non intégrée à un projet 
de restauration  ; 

➢ Travaux qui engendrent l’artificialisation du littoral ou des fonds marins (récifs artificiels 
comme les épaves, structures artificielles immergées)  ; 

➢ Toute action ne répondant pas à la définition de la restauration écologique  ; 

➢ Toute action relevant de la mise en œuvre d'obligations réglementaires (par exemple : 
mesures compensatoires), de prescriptions administratives (remise en état, …) ou dans 
des sites naturels de compensation, de restauration et de renaturation (SNCRR)  ; 

➢ Toute action similaire aux actions de la garde marine régionale  (prévu es  dans un AAP 
dédié de la région)  ; 

➢ Toute action dévolue au gestionnaire de l’AMP et pour laquelle il perçoit déjà une 
dotation (animation de l’AMP et mise en œuvre de son document de gestion).  

 

III.  Candidats  
Le présent AAP  s’adresse aux secteurs des structures gestionnaires d’AMP (en priorité 
N atura 2000) de la région Provence -Alpes -Côte d’Azur et Corse . Peuvent être candidats  les 
gestionnaires d’AMP dont les collectivités et leurs groupements, les structures privées,  les 
associations, fondations et établissements publics.  Il c onvient d’obtenir des lettres de 
soutien des gestionnaires AMP et services de l’ État  concernés.  

Plusieurs partenaires pourront s’associer autour d’un projet commun multi -partenarial. Dans 
ce cas, un des partenaires sera porteur de projet et deviendra l’interlocuteur unique des 
partenaires financiers de l’AAP. Il sera le seul à faire la  demande de subvention auprès des 
partenaires financiers nécessaires au projet. Des mandats ou conventions de partenariat 
devront être signés entre les partenaires du projet pour préciser les modalités de leurs 
collaborations et permettre les reversements d e leur quote -part de subvention. A minima , il 
faudra lors de la phase de candidature présenter toutes les lettres d’engagement des différents 
partenaires du projet précisant les liens de partenariats (prestation ou convention de 
partenariat).  
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a. Coûts éligibles et modalités de financements  

Les candidats devront déposer un dossier de demande de subvention auprès de l’OFB.  

L’octroi de l’aide donnera lieu à la signature d ’une  décision ou d ’une  convention de subvention 
entre le porteur du projet et un ou plusieurs des partenaires financiers susvisés. La décision ou 
la convention de subvention cadrera le montant de l’aide, le contrôle de sa bonne utilisation 
ainsi que ses modalités de versement dont l’échéancier. Elle précisera les éléments de mise en 
œuvre du projet  conform ément  à la demande de subvention initiale , les délais de réalisation 
et des clauses correspondant aux engagements indiqués dans le présent règlement.  

Vous trouverez le détail des aides financières de l’OFB et leurs modalités d’octroi dans le 
Programme d’intervention 2026 – 2030 accessible par le lien ci -dessous  : 

https://ofb.gouv.fr/doc/le -programme -intervention   

La période de mise en œuvre opérationnelle des projets ne doit pas excéder 36 mois . 

Le taux d’aide publique sur chaque projet ne peut excéder 80% du montant des dépenses 
éligibles.  

L’enveloppe maximale de cet AAP  est de 350 000  euros nets de taxe .       

Les dépenses liées au projet sont éligibles dans les conditions posées par les articles 11 à 25 du 
Programme d’intervention de l’OFB.  

Dans les conditions posées par les articles 11 à 25 du Programme d’intervention de l’OFB, 
l’ensemble des dépenses prévisionnelles directement liées à la réalisation du projet sera 
considéré éligible pour une aide dans les conditions fixées par le Programme  d’intervention de 
l’OFB, sous réserve de leur caractère réel, nécessaire, justifié, proportionné, identifiable, 
contrôlable et de leur correcte évaluation au regard des principes de bonne gestion, ainsi que 
des précisions ci -après.  

Les dépenses intégrées dans le coût direct éligible sont retenues en fonction de leur régime 
TVA, conformément à l’article 15 du Programme d’intervention de l’OFB. Les dépenses prises 
en compte sont les charges nettes comptabilisées par le demandeur, déduc tion faite de la TVA 
récupérable auprès de l’État.  

La période d’éligibilité des dépenses ne peut courir qu’à compter de la date de de réception 
par l’OFB du dossier «  complet »  constatée par un accusé de réception . 

 

Charges de fonctionnement  

Sont éligibles les dépenses de fonctionnement qui concourent directement à la réalisation du 
projet (achats autres que d’investissement, services extérieurs, prestations de service, autres 
services extérieurs, autres charges, etc.).  

- Les dépenses de déplacement des personnels affectés partiellement ou totalement au 
projet sont éligibles, dans la limite, sauf exception liée à une particularité du projet, de 5% 
des coûts directs totaux du projet, dans les conditions posées par l’article 19 du 
Programme d’intervention de l’OFB ;  

- Une partie des tâches du projet peut être exécutée par un prestataire dans une limite 
raisonnable. Les prestataires ne sont pas des bénéficiaires de la subvention et ne sont pas 
non plus des partenaires du projet. Ils ne pourront en aucun cas se voir rever sée 
l’intégralité du montant de la subvention  ; 

- Peut être éligible l’achat de données, logiciels et outils de monitoring strictement 
nécessaires pour la réalisation de l’action aidée, leur entretien et leur maintenance durant 

https://ofb.gouv.fr/doc/le-programme-intervention
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la période d’éligibilité des dépenses. De même, peuvent être éligibles les frais de suivi et 
d’évaluation  compris dans la durée de réalisation du projet.  

 

Charges de personnel  

Sont éligibles les dépenses de personnel concernant :  

- le personnel permanent affecté spécialement  au projet et le  pror ata de temps de travail 
des personnels permanents affecté s partiellement  au projet, conformément  à l’article 17 
du Programme d’intervention de l’OFB. Cependant, ne sont pas éligibles les dépenses de 
personnel permanent des établissements publics de l’État à caractère administratif, des 
collectivités territoriales et leurs groupements, des établissements publics locaux à 
caractère administratif, ainsi qu e des groupements d’intérêt public.  Ne sont également 
pas éligibles les dépenses de personnel permanent des établissements  publics nationaux 
ou locaux à caractère industriel et commercial  ; 

- le personnel non permanent spécialement recruté pour le projet, dans les conditions 
fixées par l’article 16 du Programme d’intervention de l’OFB  ; 

- Les dépenses de personnel sont retenues au réel sur la base du salaire brut majoré des 
charges dans les conditions fixées par l’article 17 du Programme d’intervention de l’OFB. 
Elles sont plafonnées à 80 000 € par an et par équivalent temps plein travail ( ETPT) au 
prorata de la période d’éligibilité des dépenses et de la quotité de travail consacrée par 
personne à la réalisation du projet.  

La valorisation du bénévolat affecté au projet n’est pas éligible.  

 

Dépenses d’investissement  

Les dépenses d’investissement (immobilisations inscrites dans les comptes du bénéficiaire, 
selon la réglementation comptable et les règles d’immobilisation propres du bénéficiaire) liées 
à l’acquisition d’équipements, de matériels ou de logiciels immobilis és sont prises en compte 
pour la valeur de leur amortissement durant la période d’éligibilité des dépenses dans les 
conditions fixées par l’article 22 du Programme d’intervention de l’OFB. Elles ne sont pas 
retenues à hauteur du coût initial d’acquisition.  

 

Charges indirectes  

Les frais de gestion et de structure concernent des frais qui ne sont pas déjà comptabilisés dans 
une autre catégorie de coûts directs, dont les coûts d’environnement des personnels, peuvent 
être retenus dans les conditions fixées par l’article 25 du Progr amme d’intervention de l’OFB et 
dans la limite de 15 % des dépenses directes éligibles.  

 

b.  Dossier de candidature  

Le dossier de candidature doit permettre au comité de sélection de disposer de l’ensemble 
des informations et éléments nécessaires pour évaluer la qualité du projet.  

Le contenu du dossier de candidature est constitué des documents types suivants :  

-  Une lettre de candidature signée par le(s) représentant(s) légal (aux)  de la structure 
candidate  présentant la motivation au dépôt du projet à l’AAP    

-  Une fiche projet (Annexe 1)  ; 
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-  Fiche administrative (Annexe 2)  listant des pièces administratives complémentaires à 
fournir (voir ci -dessous) ; 

-  Fiche financière (Annexe 3)  ; 

-  En cas de projet multi -partenarial, les lettres d’engagement des partenaires associés, 
et/ou document attestant le mode de coopération entre les partenaires  ; + si structure 
non gestionnaire lettre de soutien des gestionnaires et services de l’ État . 

 

PIÈCES ADMINISTRATIVES COMPLÉMENTAIRES :  

Pour déposer une candidature, le candidat  doit fournir, en complément de la fiche projet, de 
la fiche administrative et de la fiche financière, les pièces administratives mentionnées à 
l’article 103 (pièces relatives à l’identité du demandeur) et à l’article 107 (pièces relatives au 
projet) du Programme d’intervention de l’OFB , notamment  : 

- Un avis SIRENE de moins de 3 mois  ; 

- Un RIB au  format PDF à la même adresse que l’avis SIRENE  et portant le nom du candidat  ; 

- Si le dossier n’est pas signé par le représentant légal du candidat , le pouvoir donné par ce 
dernier au signataire  ; 

Pour les associations  : 

- Formulaire CERFA 12156*06 (hors partie 6 remplacée par la fiche projet et fiche 
financière)  ; 

- Liste des membres du Conseil d’Administration  ; 

- Les comptes approuvés du dernier exercice clos + le rapport du commissaire aux comptes 
(le cas échéant)  ; 

- Rapport annuel d’activité approuvé le plus récent  ; 

- Copie des statuts de l’organisme.  

Pour les organismes privés  : 

- Extrait KBIS de moins de 3 mois  ; 

- Le bilan et comptes de résultats du dernier exercice clos.  

Pour les projets multi partenariaux  :  

Un mandat de représentation du ou des partenaire(s) bénéficiaire(s) d’une quote -part de la 
subvention qui donne pouvoir au candidat porteur de projet de le représenter et de percevoir 
la part de la subvention qui lui revient pour mener à bien sa part du projet. Ce mandat est 
disponible en annexe 2 de la fiche administrative.  

L’OFB se réserve la possibilité de demander d ’autres  pièces administratives complémentaires 
permettant l’examen du dossier de candidature.  

 

Les dossiers de candidature sont à transmettre par courriel à  la  Délégation de façade maritime 
Méditerranée de l’OFB ( dfmed@ofb.gouv.fr ), avec en copie M. Frédéric VILLERS 
(frederic.villers@ofb.gouv.fr ) 

 

. 

mailto:dfmed@ofb.gouv.fr
mailto:frederic.villers@ofb.gouv.fr
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IV.  Sélection des projets lauréats  

a. Évaluation  des candidatures  

Dans un premier temps, l’OFB étudiera l’éligibilité technique des dossiers et la recevabilité 
administrative des dossiers de candidature (pièces et documents à fournir).  

Le projet est évalué seulement si le dossier de candidature est complet.  

L’OFB s’appuie par la suite sur un comité (PREMAR, DIRM, Région PACA, DREAL PACA,  DMLC ) 
qui procède à l’examen des candidatures.  

Le comité se réserve le droit de ne retenir aucun projet si les propositions ne répondent pas 
aux attentes de l’AAP.  

Après examen, le comité sollicitera si besoin les candidats retenus pour des entretiens . 

Les candidats retenus et non retenus seront informés par courriel au plus tard le  
30 octobre 2026 . 

 

b.  Calendrier  

Étape  Date  

Lancement de l’appel à projets  23  juillet 2026  

Date limite de dépôt de dossier  10 septembre 2026  

Entretiens avec les candidats retenus  10 septembre – 20 septembre 2026  

Contractualisation avec l’OFB  Automne 2026  
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